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	14
	Le statut du commissaire aux comptes


I Les règles de nomination-démission-récusation

A. Nomination

	Statut juridique de l’entité
	Nomination d’au moins un commissaire aux comptes
	Mode de désignation


	– Société anonyme (SA)

– Société en commandite par actions (SCA)


	Obligatoire dès la création de la société sans condition de seuil


	En assemblée générale ordinaire sur proposition du conseil d’administration




	– SARL, EURL

– Société en nom collectif

– Société en commandite simple

– Personne morale de droit privé ayant une activité économique


	Obligatoire si dépassement de deux des seuils suivants :

– 1 550 000 € de bilan,

– 3 100 000 € du CA HT,

– 50 salariés.


	Par une décision collective des associés ou par l’associé unique




	Société par actions simplifiées (SAS)


	Obligatoire si dépassement de deux des seuils suivants :

– 1 000 000 € de bilan,

– 2 000 000 € de CA HT,

– 20 salariés.

Obligatoire dans le cas où la SAS est contrôlée par une société ou contrôle une autre société :

– contrôle exclusif,

– contrôle conjoint par un nombre limité d’associés


	Par une décision collective des associés, sur proposition du président ou d’un autre organe de direction








• La nomination du commissaire aux comptes devra intervenir au cours de l’exercice suivant celui où les seuils sont dépassés.


• À l’inverse, la société n’est plus tenue de nommer un CAC dès lors qu’elle ne remplit plus ces conditions à la clôture des deux exercices successifs précédant l’expiration du mandat du commissaire aux comptes.


• Est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 30 000 € le fait, pour tout dirigeant de personnes ou de l’entité tenue d’avoir un commissaire aux comptes, de ne pas en provoquer la désignation.


• Si l’assemblée ou l’organe compétent omet de désigner un commissaire aux comptes, tout membre de l’assemblée ou de l’organe compétent peut demander en justice la désignation d’un commissaire aux comptes, le représentant légal de la personne ou de l’entité dûment appelé.

Les sociétés mères, qui sont tenues d’établir des comptes consolidés, doivent désigner deux commissaires aux comptes indépendants.

La désignation d’un CAC est possible, même si les seuils légaux ne sont pas atteints, dans les cas suivants :


- par décision collective des associés ;


- par voie judiciaire sur action des associés minoritaires (représentant au moins le 1/10e du capital dans les SARL et les SAS ; sans condition de participation dans les SNC et les SCS, où un seul associé peut en faire la demande).

Durée du mandat : les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices. Leurs fonctions expirent après la délibération de l’assemblée générale ou de l’organe compétent qui statue sur les comptes du sixième exercice. Le commissaire aux comptes nommé en remplacement d’un autre ne demeure en fonction que jusqu’à l’expiration du mandat de son prédécesseur.

Suppléants : un ou plusieurs commissaires aux comptes, appelés à remplacer les titulaires en cas de refus, d’empêchement, de démission ou de décès sont désignés dans les mêmes conditions, si le CAC titulaire désigné est une personne physique ou une société unipersonnelle. Les fonctions du suppléant prennent fin à la date d’expiration du mandat confié à ce dernier, sauf empêchement temporaire.

B. Récusation ou relèvement judiciaire

Récusation : peuvent demander en justice la récusation pour juste motif d’un ou plusieurs commissaires aux comptes :


- un ou plusieurs actionnaires ou associés représentant au moins 5 % du capital social, le comité d’entreprise, le ministère public, l’autorité des marchés financiers pour les personnes et entités dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ;


- dans les personnes autres que les sociétés commerciales, un cinquième des membres de l’assemblée générale ou de l’organe compétent.

S’il est fait droit à la demande, un nouveau commissaire aux comptes est désigné en justice. Il demeure en fonctions jusqu’à l’entrée en fonctions du commissaire aux comptes désigné par l’assemblée ou l’organe compétent.

Relèvement judiciaire : en cas de faute ou d’empêchement, les commissaires aux comptes peuvent être relevés de leurs fonctions, sur décision de justice :


- à la demande de l’organe collégial chargé de l’administration, de l’organe chargé de la direction, d’un ou plusieurs actionnaires ou associés représentant au moins 5 % du capital social, du comité d’entreprise, du ministère public ou de l’autorité des marchés financiers pour les personnes et entités dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé.


- dans les personnes autres que les sociétés commerciales, sur demande du cinquième des membres de l’assemblée générale ou de l’organe compétent.

C. Démission

Le commissaire aux comptes peut démissionner pour des motifs légitimes :


- la cessation définitive d’activité ;


- un motif personnel impérieux, notamment l’état de santé ;


- les difficultés rencontrées dans l’accomplissement de la mission, lorsqu’il n’est pas possible d’y remédier ;


- un événement de nature à compromettre le respect des règles applicables à la profession, l’indépendance ou l’objectivité du commissaire aux comptes.

Le commissaire aux comptes ne peut démissionner pour se soustraire à ses obligations légales relatives notamment :


- à la procédure d’alerte ;


- à la révélation de faits délictueux au procureur de la République ;


- à la déclaration d’opérations soupçonnées d’être d’origine illicite ;


- à l’émission de son opinion sur les comptes.

Il ne peut non plus démissionner dans des conditions génératrices de préjudice pour la personne ou l’entité concernée. Il informe, le cas échéant, le H3C, l’AMF et l’ACP.

II Les missions interdites et l’indépendance

Le règlement UE 537/2014 a réformé l’audit dans l’Union européenne.

Les grands principes d’interdiction à respecter sont les suivants : non association à la gestion ou la prise de décision ; absence de risque d’auto-révision ; absence de représentation des intérêts de l’entité ou de ses dirigeants ; les services qui ne sont pas expressément interdits sont autorisés.

A. Les missions et sollicitations interdites

L’ordonnance du 17 mars 2016 définit l’entité d’intérêt publicEntité d’intérêt public qui désigne :


• les établissements de crédit ;


• les entreprises d’assurance et de réassurance ;


• les mutuelles et unions de mutuelles ;


• les institutions de prévoyance ;


• les personnes et entités dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ;


• lorsque le total de leur bilan consolidé ou combiné excède un seuil supérieur à 5 milliards d’euros (elle perd cette qualification dès lors qu’elle n’a pas dépassé le seuil pendant deux exercices consécutifs) pour :
- les compagnies financières holdings ;


- les sociétés de groupe d’assurance ;


- les sociétés de groupe d’assurance mutuelle ;


- les unions mutualistes de groupe ;


- les sociétés de groupe assurantiel de protection sociale.





Le règlement 537/2014/UE a dressé une liste de missions interditesMission interdite pour le commissaire aux comptes dans les entités d’intérêt public.


• L’établissement des déclarations fiscales et la fourniture de conseils fiscaux.


• Des services qui supposent d’être associé à la gestion ou à la prise de décision de l’entité contrôlée.


• La comptabilité et la préparation de registres comptables et d’états financiers.


• Les services de paie.


• La conception et la mise en œuvre de procédures de contrôle interne, de gestion des risques, de systèmes techniques en rapport avec la préparation et/ou le contrôle de l’information financière.


• Les services d’évaluation, notamment actuariels.


• Les services juridiques, conseils, négociations, défense.


• Les services liés à la fonction d’audit interne.


• Les services liés au financement et à la stratégie d’investissement de l’entité contrôlée.


• La promotion, le commerce ou la souscription de parts de l’entité contrôlée.


• Les services de ressources humaines ayant trait aux membres de la direction en mesure d’exercer une influence significative sur l’élaboration des documents comptables ou des états financiers.


• À la structuration du modèle organisationnel et au contrôle des coûts.



Le Code de déontologie complète la liste des services, sollicitations et cadeaux interdits, outre les services de l’article 822-11 du Code de commerce (voir B).

1° Services interdits pour la certification des comptes par le CAC ou son réseau pour une entité d’intérêt public et une entité qui la contrôle ou est contrôlée par elle ; services fournis par le CAC à une entité non EIP et une entité qui la contrôle ou est contrôlée par elle ; services fournis par le réseau à l’entité non EIP :


- les services ayant pour objet l’élaboration d’une information ou d’une communication financière ;


- la prestation de conseil en matière juridique ainsi que les services qui ont pour objet la rédaction des actes ou la tenue du secrétariat juridique ;


- les missions de commissariat aux apports et à la fusion ;


- la prise en charge, même partielle, d’une prestation d’externalisation ;


- le maniement ou le séquestre de fonds.

2° Sollicitations et cadeaux :

Il est interdit au commissaire aux comptes, à la société de CAC à laquelle il appartient, aux membres de la direction de ladite société et aux personnes mentionnées au II de l’article L. 822-11-3 (voir 2B) de solliciter ou d’accepter des cadeaux sous forme pécuniaire ou non pécuniaire ou des faveurs de l’entité dont les comptes sont certifiés ou de toute personne ou entité qui la contrôle ou qui est contrôlée par elle, sauf si leur valeur n’excède pas un plafond fixé par arrêté du ministre de la Justice.

3° Services antérieurs (mandats EIP) :

Le CAC ne peut accepter une mission de certification auprès d’une entité d’intérêt public lorsque, au cours de l’exercice précédant celui dont les comptes doivent être certifiés, lui ou tout membre de son réseau a fourni, directement ou indirectement à l’EIP, aux personnes ou entités qui la contrôlent ou qui sont contrôlées par elle dans l’Union européenne, les services interdits par le règlement UE n° 537/2014.

B. Les règles d’indépendance et d’incompatibilité

1. Règles générales d’indépendance du Code de commerce

» L. 822-10 du Code de commerce
Les fonctions de commissaire aux comptes sont incompatibles :


- avec toute activité ou tout acte de nature à porter atteinte à son indépendance ;


- avec tout emploi salarié ; toutefois, un commissaire aux comptes peut dispenser un enseignement se rattachant à l’exercice de sa profession ou occuper un emploi rémunéré chez un commissaire aux comptes ou chez un expert-comptable ;


- avec toute activité commerciale, qu’elle soit exercée directement ou par personne interposée.



Pour être inscrit, tout commissaire aux comptes doit prêter, devant la cour d’appel dont il relève, le serment de remplir les devoirs de sa profession avec honneur, probité et indépendance, respecter et faire respecter les lois (CC L. 822-3).

2. Incompatibilités spéciales et missions interdites du Code de commerce

» L. 822-11 du Code de commerce : services interdits

• I – Le commissaire aux comptes ne peut accepter une mission de certification auprès d’une entité d’intérêt public, lorsqu’il a fourni les services interdits par le règlement UE n° 537/2014 au cours de l’exercice précédent, lui-même ou tout membre du réseau auquel il appartient, directement ou indirectement, à l’entité d’intérêt public, ou aux personnes ou entités qui la contrôlent ou qui sont contrôlées par elle.


• II – Il est interdit au commissaire aux comptes et aux membres du réseau auquel il appartient de fournir ces services directement ou indirectement à l’entité d’intérêt public dont il certifie les comptes, et aux personnes ou entités qui la contrôlent ou qui sont contrôlées ainsi que les services portant atteinte à l’indépendance du commissaire aux comptes qui sont définis par le code de déontologie.


• III – Il est interdit au commissaire aux comptes d’une personne ou d’une entité qui n’est pas une entité d’intérêt public de fournir, directement ou indirectement à celle-ci et aux personnes ou entités qui la contrôlent ou qui sont contrôlées par elle, et dont le siège social est situé dans l’Union européenne, les services portant atteinte à l’indépendance du commissaire aux comptes qui sont définis par le code de déontologie.



» L. 822-11-2 du Code de commerce : services autorisés
Les services autres que la certification des comptes qui ne sont pas mentionnés peuvent être fournis par le commissaire aux comptes ou les membres du réseau auquel il appartient à l’entité d’intérêt public dont il certifie les comptes, ou aux personnes ou entités qui la contrôlent ou qui sont contrôlées, à condition d’être approuvés par un comité spécialisé qui prononce après avoir analysé les risques pesant sur l’indépendance et les mesures de sauvegarde appliquées par celui-ci.



» L. 822-11-3 du Code de commerce : conflit d’intérêts
Le commissaire aux comptes ne peut prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt auprès de l’entité dont il est chargé de certifier les comptes, ou auprès d’une personne qui la contrôle ou qui est contrôlée par elle. Le code de déontologie définit les liens personnels, financiers et professionnels, concomitants ou antérieurs à la mission du commissaire aux comptes, incompatibles avec l’exercice de celle-ci.

Les associés et les salariés du CAC qui participent à la mission de certification, toute autre personne participant à la mission de certification ainsi que les personnes qui leur sont étroitement liées ou qui sont étroitement liées au CAC, ne peuvent détenir d’intérêt substantiel et direct dans la personne ou l’entité dont les comptes sont certifiés, ni réaliser de transaction portant sur un instrument financier émis, garanti ou autrement soutenu par cette personne ou entité, sauf s’il s’agit d’intérêts détenus par l’intermédiaire d’organismes de placement collectif diversifiés, y compris de fonds gérés tels que des fonds de pension ou des assurances sur la vie.



» L. 822-12 du Code de commerce : délai de carence pour la nomination des dirigeants
Les commissaires aux comptes et, au sein des sociétés de commissaires aux comptes, les personnes exerçant les fonctions de commissaire aux comptes, ne peuvent être nommés dirigeants, administrateurs, membres du conseil de surveillance ou occuper un poste de direction au sein de l’entité dont il certifie les comptes, des entités contrôlées par elle ou qui la contrôlent, moins de trois ans après la cessation de leurs fonctions. Cette interdiction s’applique à tout commissaire aux comptes inscrit pendant une durée d’un an suivant sa participation à la mission de certification.



» L. 822-13 du Code de commerce : délai de carence pour la nomination du CAC

• Les personnes ayant été dirigeants ou salariés d’une personne ou entité ne peuvent être nommées commissaires aux comptes de cette personne ou entité moins de cinq années après la cessation de leurs fonctions.


• Pendant le même délai, elles ne peuvent être nommées commissaires aux comptes des personnes ou entités possédant au moins 10 % du capital de la personne ou de l’entité dans laquelle elles exerçaient leurs fonctions, ou dont celle-ci possédait au moins 10 % du capital lors de la cessation de leurs fonctions.


• Les interdictions prévues au présent article pour les personnes ou entités mentionnées au premier alinéa sont applicables aux sociétés de commissaires aux comptes dont lesdites personnes ou entités sont associées, actionnaires ou dirigeantes.



» L. 822-14 du Code de commerce : rotation des signataires

• Le commissaire aux compte, personne physique et les associés signataires pour les sociétés de commissariat aux comptes ne peuvent certifier durant plus de six exercices consécutifs, dans la limite de sept années, les comptes des entités d’intérêt public, des personnes et entités de droit privé ayant une activité économique et des associations subventionnées ou faisant appel public à la générosité. Ils peuvent à nouveau participer à une mission de contrôle légal des comptes de ces personnes ou entités à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la date de clôture du sixième exercice qu’ils ont certifié (durée de viduité).


• Ces dispositions sont applicables à la certification des comptes des filiales importantes d’une entité d’intérêt public lorsque l’entité d’intérêt public et sa filiale ont désigné le même commissaire aux comptes.



» Durée cumulée maximum pour un cabinet d’audit et son réseau

• Lorsqu’une entité d’intérêt public désigne un commissaire aux comptes unique, celui-ci ne peut procéder à la certification des comptes de l’entité d’intérêt public pendant une période supérieure à dix ans.


• Toutefois, au terme de cette période, il peut être nommé pour un nouveau mandat d’une durée de six exercices, à la condition que soient respectées les conditions d’avoir fait l’objet d’un appel d’offre.


• La durée du mandat peut être prolongée jusqu’à une durée maximale de vingt ans lorsque, au terme de cette période, l’entité d’intérêt public, de manière volontaire ou en application d’une obligation légale, recourt à plusieurs commissaires aux comptes, dès lors qu’ils présentent un rapport conjoint sur la certification des comptes (co-commissariat).


• À l’issue des mandats, le Haut conseil du commissariat aux comptes peut, à titre exceptionnel, autoriser l’entité d’intérêt public qui en fait la demande à prolonger le mandat du commissaire aux comptes pour une durée supplémentaire qui ne peut excéder deux années.


• Le commissaire aux comptes ou, le cas échéant, un membre de son réseau au sein de l’Union européenne, ne peut accepter de mandat auprès de l’entité d’intérêt public dont il a certifié les comptes avant l’expiration d’une période de quatre ans suivant la fin de son mandat (durée de viduité).

Dans les entités non EIP, il n’y a pas de durée cumulée maximum pour un cabinet ou son réseau.

III Responsabilité et contrôle d’activité

A. Responsabilité civile

Les commissaires aux comptes sont responsables, à l’égard de l’entité contrôlée ou des tiers, des conséquences dommageables des fautes et négligences commises par eux, dans l’exercice de leurs fonctions.

La mise en cause de la responsabilité du commissaire aux comptes nécessite une faute, un préjudice subi par le tiers ou l’entité et un lien de causalité entre la faute et le préjudice. Ils ont en principe une obligation de moyens qui requiert notamment le respect des normes de travail et de comportement.

Le délai de prescription de l’action en responsabilité est de trois ans.

B. Responsabilité disciplinaire

La chambre régionale de discipline peut prononcer des sanctions disciplinaires pour le non respect des lois, règlements, normes, bonnes pratiques et code de déontologie, négligences graves et fait contraire à la probité et à l’honneur dans la vie professionnelle ou privée : avertissement, blâme, interdiction temporaire pour une durée n’excédant pas cinq ans, radiation de la liste.

C. Responsabilité pénale

Art. L. 820-5. CC – Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait, pour toute personne :


- d’exercer illégalement la profession de commissaire aux comptes ;


- de faire usage du titre de commissaire aux comptes ou de titres quelconques tendant à créer une similitude, une confusion avec celui-ci.

Art. L. 820-6. CC – Est puni d’un emprisonnement de six mois et d’une amende de 7 500 € le fait, pour toute personne d’accepter, d’exercer ou de conserver les fonctions de commissaire aux comptes, nonobstant les incompatibilités légales, soit en son nom personnel, soit au titre d’associé dans une société de commissaires aux comptes.

Art. L. 820-7. CC – Est puni d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 75 000 € le fait, pour toute personne exerçant les fonctions de commissaire aux comptes, de donner ou confirmer des informations mensongères sur la situation de la personne morale ou de ne pas révéler au procureur de la République les faits délictueux dont elle a eu connaissance.

D. Contrôle d’activité

Les commissaires aux comptes sont soumis :


- aux inspections diligentées par le ministre de la Justice, avec le concours de l’Autorité des marchés financiers, de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes et de l’Autorité de contrôle prudentiel ;


- à des contrôles périodiques organisés selon des modalités définies par le Haut conseil du commissariat aux comptes ;


- à des contrôles occasionnels décidés par la CNCC, les CRCC ou le H3C.

Lorsque des faits d’une particulière gravité apparaissent de nature à justifier des sanctions pénales ou disciplinaires, le ministre de la Justice peut prononcer la suspension provisoire d’un commissaire aux comptes.

IV Secret professionnel

Les commissaires aux comptes, ainsi que leurs collaborateurs et experts, sont astreints au secret professionnel pour les faits dont ils ont pu avoir connaissance dans leurs fonctions. La communication de ces informations entre associés ou actionnaires d’un cabinet d’audit ne constitue pas une violation du secret professionnel.

	Il est délié du secret professionnel à l’égard
(divulgation d’informations)
	Communication de documents
	Accès au dossier de travail


	Du président du tribunal de commerce ou du tribunal de grande instance


	Oui


	Non




	Du juge commissaire, administrateur judiciaire dans le cadre d’une procédure collective


	Oui


	Non




	De l’autorité de contrôle prudentiel


	Oui


	Non




	Du procureur de la république, TRACFIN dans le cadre de ses obligations de déclaration


	Oui


	Non




	Des organes de direction, d’administration, de surveillance, les assemblées générales dans le cadre de ses obligations de communication


	Oui


	Non




	H3C, l’AMF


	Oui


	Oui




	De son successeur


	Oui


	Oui




	Du commissaire aux comptes en charge de la revue indépendante


	Oui


	Oui




	Du co-commissaire aux comptes


	Oui


	Oui




	Du commissaire aux comptes de l’entité consolidante/combinante


	Oui


	Oui




	Des commissaires aux comptes de l’entité consolidée/combinée


	Oui


	Non




	De l’expert-comptable et des professionnels du droit (avocat, huissier, notaire) dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme


	Non


	Non




	Il n’est pas délié du secret professionnel à l’égard (aucune divulgation d’information)


	
	


	Du commissaire aux comptes de l’absorbé/absorbante


	Non


	Non




	Du commissaire aux comptes d’une entité sœur d’un groupe consolidé


	Non


	Non




	Du commissaire aux comptes d’une entité contrôlée/contrôlante mais non consolidée


	Non


	Non




	De l’expert-comptable de l’entité


	Non


	Non




	Du commissaire aux apports


	Non


	Non




	Du commissaire à la fusion, à la transformation


	Non


	Non




	De l’auditeur contractuel (audit d’acquisition)


	Non


	Non








• Article 226-13 du Code pénal : la révélation d’une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.


• Sa responsabilité ne peut pas être engagée pour les révélations ou communications prévues dans l’exercice de sa mission.
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